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ARTICLE 2 TER

Après l’alinéa 16, insérer les deux alinéas suivants :

« 6° (nouveau) Après l’article L. 200 du code électoral, il est rétabli un article L. 201 ainsi rédigé :

« Art. L. 201. – Nul ne peut être élu s’il figure au fichier judiciaire national automatisé des auteurs 
d'infractions terroristes mentionné à l'article 706-25-3 du code pénal.»

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le Fichier des auteurs d’infractions terroristes concerne toute personne condamnée, même de 
manière non définitive, déclarée irresponsable pénalement, et celles mises en examen lorsque le 
juge d’instruction a ordonné l’inscription de la décision dans le fichier, dans les cas d’infractions 
pour actes de terrorisme, notamment. L’inscription à ce fichier emporte certaines obligations, 
notamment devoir indiquer son adresse, déclarer tout changement d’adresse ou tout déplacement à 
l’étranger.

L’une des cibles du radicalisme islamiste et politique, outre le domaine de l’exercice du culte, est 
également notre système politique, notamment local. Nous avons ainsi pu assister à la composition 
de listes communautaires lors des dernières élections municipales. 

Cet amendement vise à interdire à toute personne inscrite au fichier des auteurs d’infractions 
terroristes de se présenter à une élection.


